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Aide à la modernisation  

des diffuseurs de presse 

Présentation de l'aide 

Pour soutenir la modernisation du réseau de vente de la presse écrite, l’État a mis en œuvre 

depuis 2005 un dispositif d’aide à la modernisation des diffuseurs, en concertation étroite avec 

Culture Presse. Financée par le ministère de la culture, l’aide à la modernisation est une 

subvention directe de l’État dont la gestion a été déléguée à un organisme gestionnaire, la 

société Deloitte. 

Cette subvention est accordée sous certaines conditions aux diffuseurs de presse qui souhaitent 

rénover leur espace de vente ou optimiser leur gestion des produits de presse. 

NB : Cette aide n’a pas vocation à soutenir les autres activités du diffuseur. 

Deux types de projets de modernisation distincts sont ainsi éligibles au bénéfice de l’aide : 

• d’une part, les projets de modernisation de l’espace de vente, afin d'améliorer les 

conditions de présentation des titres et l'attractivité du point de vente (mobilier et 

équipements directement liés à la présentation de la presse) ; 

• d’autre part, les projets de modernisation informatique (matériels et logiciels adaptés à 

la gestion des produits de presse). 

 

Les conditions à remplir pour accéder à l’aide 

Cette aide est destinée aux personnes physiques ou morales qui vendent au public des écrits 

périodiques, notamment la presse écrite nationale, en qualité de mandataires inscrits au Conseil 

supérieur des messageries de presse, à l’exclusion des concessionnaires globaux, et qui 

remplissent par ailleurs les conditions énumérées ci-après. 

Sont éligibles à l’aide les diffuseurs de presse suivants : 



Direction générale des médias et des industries culturelles 

1. Les exploitants de kiosque à journaux; 

2. Les diffuseurs communément dénommés diffuseurs de presse spécialistes en petite 

superficie : 

 disposant d’une surface totale de vente de 30 m² au plus ; 

 consacrant au moins 50 mètres linéaires développés à la vente de la presse ; 

 réalisant un chiffre d’affaires annuel relatif à l’activité de vente de la presse d’au moins 

90 000 euros ; 

3. Les autres diffuseurs de presse : 

 exposant en vitrine, lorsqu’ils en disposent, la presse tant quotidienne que magazine, 

en assurant une rotation régulière des titres ; 

 assurant l’ouverture du point de vente :  

o soit six jours par semaine dont obligatoirement le dimanche matin ; 

o soit six jours par semaine en respectant l’un des horaires suivants : ouverture au 

plus tard à 6 heures 30, sans interruption entre 12 heures et 14 heures, jusqu’à 

19 heures 30 ; 

o soit six jours par semaine, à raison de neuf heures par jour ; 

 ayant suivi un stage de formation adapté à l’exercice de l’activité de diffuseur de presse 

ou à défaut, s’étant engagés à suivre un tel stage dans un délai de douze mois ; 

 consacrant à l’exposition de la presse une part importante du linéaire mural (cf 

tableau ci-après) ; 

Superficie du magasin Part du linéaire mural au sol consacrée à la presse 

Jusqu’à 20 m² 45 % 

> 20 m² et jusqu’à 40 m² 40 % 

> 40 m² et jusqu’à 60 m² 35 % 

> 60 m² et jusqu’à 100 m² 30 % 

> 100 m² 25 % 

 

 disposant d’un linéaire mural presse de 4 mètres au sol minimum ; 

 possédant une enseigne presse en façade du magasin, sous réserve des réglementations 

applicables. 

Ces conditions devront être satisfaites par les diffuseurs de presse au plus tard au terme de la 

réalisation de leur projet de modernisation. 

 

Les projets de modernisation éligibles 

Sont éligibles au bénéfice de l’aide : 

− d’une part, les projets de modernisation de l’espace de vente visant à améliorer les 

conditions de présentation de la presse et l’attractivité du point de vente ; 
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− d’autre part, les projets de modernisation informatique visant à optimiser la gestion des 

produits de presse grâce à l’informatisation du point de vente. 

Un diffuseur de presse ayant déjà bénéficié d’une subvention pour un projet de modernisation 

informatique ne peut bénéficier pour le même motif d’une nouvelle aide que si le nouveau projet 

présenté ne consiste pas en un simple renouvellement du matériel. 

 

Les dépenses prises en compte et le calcul de la subvention 

Pour les projets de modernisation de l’espace de vente  

L’assiette de la subvention est déterminée en prenant en considération, sur la base de leur 

montant hors taxe, les dépenses relatives à l’acquisition, la livraison et l’installation des 

équipements suivants, dans la mesure où ils sont directement liés à la présentation de la 

presse : 

− enseigne presse ; 

− mobilier de vitrine (présentoirs, panneaux, gradins, etc.) ; 

− linéaire ou élément mural ; 

− table, îlot ou élément central ; 

− comptoir de caisse (retenu dans la limite de 100 % de sa valeur hors taxe) ; 

− mobilier dédié à la présentation des quotidiens (tourniquets, échelles murales, etc.) ; 

− éclairage du linéaire et accessoires divers (chevalets, tablettes, mises en avant, 

signalétique, etc.) ; 

− autres éclairages ;  

− éléments de premier et second œuvre liés aux travaux de l’espace presse, à la rénovation 

énergétique du point de vente et à l’accès et au déplacement dans le magasin des 

personnes à mobilité réduite ;  

− menuiseries et finitions ;  

− frais d’honoraires d’architecte ;  

− sonorisation du point de vente ;  

− borne de recharge pour mobiles ;  

− étagère permettant de faire du « click and collect » ;  

− audit du point de vente.  

Les dépenses ainsi définies doivent, pour ouvrir droit à subvention, représenter au minimum un 

montant total de 1500 € hors taxe. 

 

Pour les projets de modernisation informatique  

L’assiette de la subvention est déterminée en prenant en compte, sur la base de leur montant 

hors taxe, les dépenses relatives à l’acquisition, à l’installation et/ou à la mise en service de 

matériels informatiques et/ou de logiciels adaptés à la gestion des produits de presse, et 

permettant d’assurer au moins l’une des fonctionnalités suivantes : 

− scan des ventes de presse ; 
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− suivi des livraisons, des invendus et de la démarque ; 

− téléchargement et édition des bordereaux de livraison et d’invendus ; 

− communication avec le dépositaire ; 

− remontée du fichier des ventes vers les sociétés de messageries concernées ;  

− monnayeur automatique ;  

− terminal de paiement électronique ;  

− installation d’une borne wifi publique. 

Les dépenses relatives aux logiciels, aux caisses, à la formation et à l’installation du matériel 

qui ne relèvent pas uniquement de l’activité de vente de la presse ne sont retenues comme 

éligibles qu’à hauteur de 75%. 

Les dépenses ainsi définies doivent, pour ouvrir droit à subvention, représenter au minimum 

un montant total de 1500 € hors taxe. 

 

CALCUL DE LA SUBVENTION 

Pour chaque projet de modernisation aidé présenté par un diffuseur éligible, la subvention 

représente 70 % du montant total hors taxe des dépenses prises en compte dans la limite des 

plafonds indiqués plus bas, , sauf pour les travaux liés à l’espace de vente (espace presse, 

rénovation énergétique et accessibilité PMR) et l’audit où le taux est fixé à 80% du montant 

total hors taxe des dépenses. 

Egalement, pour chaque projet de modernisation informatique éligible présenté par un 

exploitant de kiosque à journaux, la subvention représente 80 % du montant total hors 

taxe des dépenses prises en compte dans la limite des plafonds indiqués ci-dessous. 

 

PLAFOND DE LA SUBVENTION 

Le plafond de chaque type de subvention est fixé à : 

− 11 200 € pour les projets de modernisation de l’espace de vente éligibles ; 

− 9 000 € pour les projets de modernisation informatique éligibles. 

 

Les modalités pratiques de la demande d’aide 

Le dossier de demande, constitué du formulaire de demande de subvention dûment complété 

et des pièces jointes requises (dont la liste figure sur le formulaire) est envoyé à l’organisme 

gestionnaire de l’aide, par courrier recommandé avec accusé de réception. 

Les pièces jointes incluent en particulier les devis ou autres documents présentant les dépenses 

de modernisation envisagées, un calendrier prévisionnel de la réalisation du projet, ainsi que le 

formulaire intitulé conditions générales signé par le demandeur, attestant que celui-ci a pris 

connaissance des conditions et modalités de l’aide et les accepte. 
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Dans un délai maximum d’un mois à compter de la date de réception du dossier, l’organisme 

gestionnaire de l’aide informe le demandeur du caractère complet de celui-ci ou réclame le cas 

échéant la production des pièces manquantes. À l’expiration de ce délai d’un mois et en 

l’absence de réponse expresse de l’organisme gestionnaire de l’aide, le dossier est réputé 

complet. L’organisme gestionnaire reste néanmoins fondé à réclamer toute pièce ou information 

nécessaire à la bonne instruction du dossier. 

Aucun commencement d’exécution du projet de modernisation pour lequel la subvention 

est sollicitée ne peut être opéré avant la date qui est mentionnée dans l’accusé de réception 

postal. 

 

La procédure d’attribution et de paiement des subventions 

La décision d’attribution de la subvention est prise par le ministre de la culture (par délégation, 

le directeur général des médias et des industries culturelles), après instruction du dossier par 

l’organisme gestionnaire de l’aide. 

L’organisme gestionnaire notifie cette décision au demandeur par courrier. Ce courrier de 

notification mentionne le montant maximum théorique de la subvention et est accompagné, 

le cas échéant, d’un formulaire de demande de paiement à remplir à l’issue des travaux de 

modernisation pour lesquels la subvention est accordée. 

Le diffuseur à qui une décision d’attribution de subvention a été notifiée dispose d’un délai 

d’un an, à compter de la date de cette notification, pour faire réaliser les travaux de 

modernisation subventionnés. 

Si, à l’expiration de ce délai, le demandeur n’a pas justifié de l’exécution des travaux de 

modernisation pour lesquels la subvention a été accordée, l’organisme gestionnaire constate la 

caducité de la décision d’attribution de cette subvention. Il en informe par courrier le diffuseur 

concerné. 

Lorsque le projet de modernisation est entièrement réalisé, le diffuseur concerné adresse à 

l’organisme gestionnaire de l’aide le formulaire de demande de paiement mentionné plus 

haut, accompagné des pièces jointes requises (dont la liste figure sur le formulaire). 

Les pièces jointes incluent en particulier les factures et autres justificatifs correspondant aux 

dépenses de modernisation à prendre en compte, une attestation signée par le dépositaire ou 

par la délégation régionale compétente de Culture Presse certifiant que celui-ci remplit 

l’ensemble des conditions d’accès à l’aide. 

La subvention définitive est calculée au vu des documents ainsi produits. 

Si le montant des dépenses effectivement réalisées est inférieur à la prévision initiale (sur 

la base de laquelle a été calculé le montant maximum théorique de la subvention), la subvention 

définitive est calculée sur la base du montant réel hors taxe à condition que celui-ci soit au 

moins égal à 1500 €. Si le montant des dépenses effectivement réalisées est supérieur à la 

prévision initiale, la subvention définitive est égale au montant maximum théorique 

initialement notifié au demandeur. 
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La subvention fait l’objet d’un paiement unique par virement bancaire. 

En cas de cession par le demandeur de son fonds de commerce intervenant pendant la 

procédure d’attribution ou de paiement de la subvention, celui-ci doit en informer sans délai 

l’organisme gestionnaire de l’aide et lui communiquer les coordonnées complètes de 

l’acquéreur, à qui est transféré le bénéfice de l’aide. 

 

Pour plus de renseignements 

Tout complément d’information peut être obtenu auprès de l’organisme gestionnaire de l’aide, 

dont les coordonnées sont les suivantes : 

 

Aide à la modernisation des diffuseurs 

 

DELOITTE 

 

TSA 20303 

 

92 030 LA DEFENSE CEDEX 

FRDiffuseurs@deloitte.fr 

01.40.88.43.94 

 

 


